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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du
commerce et de l’artisanat a posé, à travers son article 16, une obligation de
qualification professionnelle pour l’exercice de certaines activités. Elle a également
prévu que soient fixés, par décret en Conseil d’Etat, les diplômes, les titres ou les
compétences professionnelles nécessaires pour l’exercice des activités professionnelles
visées par la loi.

Or, le décret n° 98-246 du 2 avril 1998 n’a pas fidèlement traduit ces dispositions.
Alors qu’il devait préciser le niveau des qualifications exigées pour chacune des
activités réglementées, il s’est contenté d’arrêter un seul et même niveau – de surcroît
minimum – pour l’ensemble des activités, à savoir le CAP ou, à défaut, une expérience
professionnelle de trois ans.

En outre, les dispositions du décret ont fixé à trois ans la durée de l’expérience
professionnelle permettant de justifier d’une qualification. Il s’agit là encore du
minimum concevable, dont il n’est pas sûr qu’il permette, dans le cas notamment de
métiers spécifiques tels ceux de prothésistes dentaires, d’offrir toutes les garanties de
sécurité au consommateur.

De plus, alors que la loi demandait au décret de fixer “ les modalités de validation
de l’expérience professionnelle ”, donc de mettre en place une procédure de contrôle,
cette expérience est, aux termes de l’article 2 du décret, “ validée de plein droit et à
tout moment, dès lors que l’intéressé justifie par tout moyen qu’il remplit les
conditions (…) ”. La validation par le préfet également prévue à cet article est, quant à
elle, totalement facultative, rendant ainsi tout contrôle extrêmement difficile.

Il faut savoir que, s’agissant de l’artisanat, aucun contrôle n’est effectué lors de la
déclaration de l’activité au Centre de formalités des entreprises, les chambres de
métiers ne pouvant refuser l’immatriculation aux personnes qui le demandent, quand
bien même elles ne rempliraient pas les conditions de qualifications requises.

Enfin, le fait que la loi réglemente tantôt des métiers, tantôt des activités
concernant plusieurs métiers, engendre également des difficultés d’application. A titre
d’exemple, il suffit d’être titulaire d’un diplôme du bâtiment pour pouvoir exercer ou
surveiller l’exécution de tous types de travaux de construction ou d’entretien du
bâtiment : un peintre de métier ayant trois années d’expérience professionnelle peut
donc légalement exercer à son compte l’activité de charpentier ou en surveiller les
travaux dans une entreprise ne disposant d’aucun autre salarié qualifié.



Force est donc de constater que les dispositions du décret ont détourné l’esprit de
la loi du 5 juillet 1996 et qu’elles ne s’inscrivent pas non plus dans la continuité des
dispositions de la loi n° 56-1096 du 30 octobre 1956, qui, dans son article 5, prévoyait
que seuls les titulaires de certains certificats ou diplômes peuvent “ exercer les métiers
pour lesquels une formation professionnelle complète est indispensable, afin de donner
toutes garanties dans l’exécution des travaux ”, et disposait que le personnel des
entreprises artisanales doit comprendre un titulaire de ces titres au moins.

La présente proposition de loi a donc pour objet de combler ces lacunes, mais
aussi de simplifier le dispositif en :

– fixant dans la loi la qualification minimum à justifier pour l’ensemble des
activités ;

– renvoyant à un décret en Conseil d’Etat le seul cas des activités pour lesquelles
une qualification supérieure est requise ;

– renvoyant à un décret simple les autres questions à régler dans le détail.
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Article unique

Le II de l’article 16 de la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au
développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat est ainsi rédigé :

“ II. – La qualification visée au I correspond au minimum à la compétence
attestée par un diplôme sanctionnant une première formation professionnelle dans le
métier concerné ou un métier connexe.

“ Un décret en Conseil d’Etat pris après avis du Conseil de la concurrence, de la
Commission de la sécurité des consommateurs, de l’Assemblée des chambres
françaises de commerce et d’industrie, de l’Assemblée permanente des chambres de
métiers et des organisations professionnelles représentatives déterminera les activités
dans lesquelles, compte tenu de leur complexité ou des risques qu’elles représentent
pour la santé des personnes, une qualification supérieure sera exigée. Ce décret fixera
également les conditions et les modalités de la validation de l’expérience
professionnelle des personnes ne justifiant pas de la qualification requise.

“ Les conditions d’application du présent article au secteur de l’artisanat, et
notamment les justifications à apporter en vue de l’immatriculation au répertoire des
métiers ou au registre des entreprises, seront, en tant que de besoin, fixées par décret. ”


